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tié est employée dans les entre-
prises qui sont à la quête de
mains d’œuvre qualifiée «, ren-
seigne le directeur général du
CREFER, Awoutey Komlan.

formé depuis trois ans, envi-
ron 500 techniciens issus
d’une dizaine de pays d’Afri-
que francophone, en électri-
cité bâtiment et industrielle,
efficacité énergétique, énergie
solaire voltaïque, système
d’éclairage de sécurité, caméra
de surveillance, installation
d’antenne parabolique, etc.

« La moitié de ceux-ci
s’est déjà installée à leur propre
compte tandis que l’autre moi-

Opérationnelle de-
puis environ trois ans,
CREFER a lancé hier 03
août 2022, la rentrée acadé-
mique 2022-2023 au cours
d’une conférence de presse
tenue à son siège, en pré-
sence des premiers responsa-
bles, partenaires et les pro-
fessionnels des médias.

Créé en juillet 2019 sur
l’initiative d’un groupe de to-
golais, le CREFER a déjà

Au Togo, nombreuses sont encore ses localités pri-
vées d’électricité thermique, de même que jeunes diplô-
més en quête d’emploi stable. Tenant compte des préoc-
cupations socio-économiques et environnementales, ainsi
que des besoins du marché du travail, le Centre régional
d’études et de formation en énergies renouvelables
(CREFER) s’est fixé depuis sa création, comme objectif de
former les jeunes du Togo et de la sous-région dans les
métiers énergétiques et bien d’autres.

Selon les principaux
directeurs de CIMTOGO,
cette augmentation est prin-
cipalement due à la hausse
des prix du carburant.

À cet égard, à compter
du 1er août 2022, les tarifs
du coût de distribution se-
ront augmentés de 15% sur
les usines de Lomé et Kara.

C’est là encore l’une
des nombreuses répercus-

Par une note de service
en date du lundi 1er août
2022, les premiers responsa-
bles de cette société ont in-
formé l’opinion que « la di-
rection commerciale a décidé
de revoir à la hausse les tarifs
de livraison de nos produits
sur toute l’étendue du terri-
toire afin d’assurer la conti-
nuité de votre activité dans les
meilleures conditions ».

Hausse du prix de carburant :

CIMTOGO augmente ses tarifs de livraison de 15%CIMTOGO augmente ses tarifs de livraison de 15%CIMTOGO augmente ses tarifs de livraison de 15%CIMTOGO augmente ses tarifs de livraison de 15%CIMTOGO augmente ses tarifs de livraison de 15%
La société les ciments du Togo (CIMTOGO) du

groupe HEIDELBERG CEMENT, annonce revoir à la
hausse ses tarifs de livraison dès ce mois d’août 2022.

Pour la prochaine ren-
trée qui démarre le lundi, 17
octobre 2022, cette première
école en énergie renouvelable
introduit le Brevet de Tech-
nicien (BT) en électrotechni-
que.

Selon le premier res-
ponsable de cette école, le BT
Électrotechnique va permet-
tre aux étudiants d’entrer di-
rectement dans la vie active
avec d’importantes compé-
tences professionnelles.

En vue de favoriser l’ac-
quisition des compétences et
permettre aux apprenants
d’assumer leur rôle de tra-
vailleurs et d’évoluer sur le
marché du travail, « CREFER
met l’accent sur la formation
pratique avec le concours des
différents partenaires pour
stages ou emplois. La prati-
que est donc au cœur de la
pédagogie à CREFER. C’est
la raison pour laquelle nos
étudiants sont plus formés
sur le terrain que sur les
bancs» précise Awoutey
Komlan.

Les objectifs du
CREFER viennent donc en
phase avec le Programme de
promotion des investisse-
ments privés dans le secteur
des Energies Solaires
(PPIPS), initié récemment
par la Banque ouest-afri-
caine de développement
(BOAD), dans six pays de
l’Union économique moné-
taire ouest Africaine
(UEMOA) dont le Togo.

Il faut rappeler que
l’un des principaux avanta-
ges de l’énergie solaire, en
comparaison aux autres
énergies, est évidemment
son caractère inépuisable et
sa participation surtout à la
réduction des émissions de
gaz à effet, nuisible à l’envi-
ronnement et à l’homme.

Le centre propose des
cours du jour et du soir al-
lant de six à douze mois. Il
est situé au quartier Totsi-
Gblinkomé, non loin de la
salle des Témoins de Jého-
vah.

La rédaction

Formation Professionnelle et Technique :

Le CREFER annonce des innovations pour la prochaine rentrée scolaire

sions de la récente augmen-
tation du prix du carburant
au Togo, obligeant les diffé-
rentes structures à facturer
des suppléments en plus de
leurs tarifs normaux. Il n’est
pas dans un futur scénario de
s’attendre à une augmenta-
tion du prix du paquet du
ciment.

Rappelons que le Su-
per sans plomb est passé de
625 à 700f le 19 juillet der-
nier.

Y.S.

Awoutey Komlan, DG CREFER (au milieu)
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Coupures intempestives du courant électrique :

Les populations des Savanes dans le désarroi
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Depuis plusieurs mois déjà, les populations de la ville
de Dapaong souffrent le martyr pour ne pas dire vivent
un calvaire qui ne dit pas son nom. En effet, les coupures
du courant électrique à n’en point finir sont devenues le
quotidien de ces populations frappées également par la
menace terroriste.

électrique sont entrainées par
un déficit en production
d’énergie depuis le fournis-
seur dans le Ghana voisin.

Selon les indiscrétions,
dès que cette coupure du cou-
rant électrique survient, un
groupe électrogène alimente
la ville de Dapaong secteur
par secteur en un temps re-
cord. Toutefois avant tout
démarrage, il faut avoir l’aval
de la direction générale à
Lomé ; car le groupe électro-
gène en question consomme
énormément en carburant

part du matériel électrique.
« Après deux coupures mon
lecteur de disque est parti en
fumée. Je n’ai personne chez
qui me plaindre ». Cet échan-
tillon de plaintes récurrentes
montre à suffisance la situa-
tion difficile que traversent
les populations de la ville de
Dapaong et partant de la ré-
gion des Savanes.

Si les interrogations
fusent de partout sur cette
question essentielle pour la
vie des populations, les voix
autorisées au niveau de la
Compagnie énergie électri-
que du Togo (CEET) à
Dapaong pointent du doigt le
fournisseur électrique depuis
Boltengua au Ghana. Selon
elle, les ruptures de courant

Plus aucun jour ne
passe sans que la ville de
Dapaong ne traverse le noir.
« Avoir une journée avec ne
serait-ce qu’avec une cou-
pure de courant c’est déjà un
miracle. Habituellement,
nous avons droit à 4, 5 voire
6 coupures de courant élec-
trique quotidiennement et
qui durent parfois plus
d’une heure de temps », se
lamente Kolani. « Tout ce
que nous mettons dans le
frigo se gâte, car nous
n’avons plus le courant élec-
trique en continue, les jus se
fermentent, les viandes on
en parlent pas », se plaint
Adjo.  Abdoulaye regrette
ces coupures du courant
électrique qui grillent la plu-

soit plus de 100 litres au dé-
marrage ; ce qui engage beau-
coup de frais financiers.
Quand on sait la bagatelle
que coute le carburant depuis
la guerre en Ukraine, l’on
comprend la raison pour la-
quelle le retour du courant
électrique prend énormé-
ment du temps.

Malgré les efforts four-
nis par la CEET, il urge
qu’une solution définitive
soit trouvée à ce problème
récurrent. La situation
sécuritaire dans la région des

financiers, « des efforts de-
vraient être faits dans la com-
mercialisation de nos pro-
duits et services pour com-
bler cette perte », mais « mal-
heureusement la croissance
n’était pas au rendez-vous ».

L’homme se prononce
Sans pour autant abor-

der les motifs de son départ
à la tête de Togocom, « c’est
un moment triste comme
lors de tous les départs mais
c’est également un moment
pour faire le bilan », a déclaré
Paulin Alazard dans une ré-
cente note adressée à ses col-
laborateurs.

Pour le démission-
naire, en regardant en ar-
rière, « je m’aperçois que ces
2 années et demie ont tota-

À l’interne
Dans la première an-

née de la privatisation de ce
groupe dont l’État togolais
ne détient que 49%, coïnci-
dant avec la prise de fonction
de M. Alazard, les employés
n’avaient alors cessé de mul-
tiplier les mouvements d’hu-
meur déplorant leur condi-
tion de travail.

Dans un courrier en
date du 22 juillet dernier, les
organisations syndicales, ont
indiqué que les premières
sanctions inf ligées à
Togocom relevaient effective-
ment d’une erreur de la di-
rection commerciale du
groupe. Ces derniers esti-
ment que pour éviter que ces
pénalités ne pèsent au mo-
ment des bilans sur les états

Togocom dirigée par le désor-
mais ex-patron depuis le 25
novembre 2019, tout comme
son concurrent Moov Africa
Togo, est depuis plusieurs
mois dans le viseur l’Autorité
de régulation des communi-
cations électroniques et des
postes (ARCEP).

Cette dernière a dé-
clenché une série de mises
en demeure et de procédu-
res de sanctions pour «man-
quements et violations des
engagements» contre l’opéra-
teur téléphonique en moins
de deux ans.

Il faut rappeler que le
groupe dirigé par Paulin
Alazard a écopé d’une pre-
mière amende le 19 février
2021 d’un milliard de F
CFA, pour «différenciation
tarifaire intra et extra-ré-
seau», et une seconde de près
de 2,4 milliards de F CFA,
le 24 juin dernier, pour «in-
disponibilité des services».

lement été dédiées à la
transformation du groupe
avec de grandes réalisa-
tions, des progressions tech-
niques et commerciales
importantes mais aussi plu-
sieurs challenges », notam-
ment, le lancement de la
5G, le déploiement de la
fibre optique dans les prin-
cipales villes du Togo, ser-
vice Tmoney, l’améliora-
tion de la relation avec les
clients, entres autres.

Aussi, faut-il noter
que jusqu’à nouvel ordre,
c’est le directeur commer-
cial du groupe, Tarik
Boudiaf, qui va assurer l’in-
térim.

Yvette Sossou

Paulin Alazard, le directeur général du groupe
Togocom, a rendu le mardi 02 août 2022 son tablier, après
deux ans dix mois de services qui n’ont pas été de tout
repos. Dans la lettre de démission adressée à sa hiérarchie,
le franco-malgache, spécialiste des télécommunications en
Afrique, a notifié que sa démission sera effective dès le 19
août prochain.

Togocom :

Acculé de partout, le DG Paulin Alazard quitte la barque

Savanes qui appelle à plus
de vigilance en vaut la
peine ; la région ne doit pas
constamment être plongée
dans l’obscurité. Dieu seul
sait combien les coupures
du courant électriques au
mauvais moment pour-
raient être un facteur désta-
bilisant.

Après 62 ans d’indé-
pendance, notre pays ne de-
vrait plus en principe être à
ce niveau de dépendance
énergétique. La crise
sécuritaire dans la région
des Savanes appelle à une
anticipation à garantir en
permanence du courant
électrique par une implan-
tation d’une centrale de pro-
duction électrique en éner-
gie solaire. Un secteur clé de
développement si cher et au
cœur des préoccupations
actuelles des autorités togo-
laises

Jean Legrand

Si les raisons officiel-
les de cette démission n’ont
pas pour l’heure été rendues
publiques, plusieurs pensent
qu’elles sont probablement
liées aux pressions internes
et externes dans la gestion
du groupe.

Togocom et l’ARCEP
En effet, la Holding
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Avant d’amorcer la phase 2 des travaux du projet «
Plateforme Industrielle d’Adétikopé » (PIA) en septembre pro-
chain, le gouvernement togolais à travers l’Agence nationale de
gestion de l’environnement (ANGE), a procédé du 20 au 27
juillet 2022, aux consultations publiques auprès des populations
de Kpomé, Dalavé dans la préfecture du Zio et d’Adétikopé dans
la préfecture d’Agoè-Nyivé, en prélude au processus de valida-
tion des études d’impact environnemental et social.

Plateforme Industrielle d’Adétikopé / Phase 2 :

Les populations riveraines éclairées sur les études d’impact,
social et environnemental du projet avec le concours de l’ANGE
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tant la PIA, Frank Owusu-
Ansah, les chefs des cantons
de Kpomé, Dalavé et
d’Adétikopé, les habitants des
différents villages impactés par
le projet et leurs chefs, des
structures d’études
environnemental et social.

Il a été question durant
cette période, d’aller à la ren-
contre des parties prenantes
afin de faire la présentation du
futur projet de la PIA dont el-
les seront en majeure partie bé-
néficiaires aussi bien positive-
ment que négativement. Il
s’est également agit de présen-
ter les résultats des études
d’impact environnemental et
social conformément aux dis-
positions légales du pays qui
recommandent qu’avant le dé-
marrage de tout projet, ces étu-
des visées par l’article 42 de la
loi cadre sur l’environnement
au Togo soient réalisées puis
présentées aux parties concer-
nées, d’informer et échanger
avec les populations sur
d’autres sujets relatifs à la PIA,
phase 2, en vue de recueillir
leurs avis et préoccupations
par rapport aux impacts

environnementaux et sociaux
susceptibles d’être générés
dans l’exploitation de la zone
ciblée et pendant les travaux
du projet. Aussi, a-t-il été ques-
tion des mesures nécessaires
pour éviter, supprimer, atté-
nuer ou compenser les effets
négatifs du projet et surtout
recueillir l’adhésion des popu-
lations vis à vis de la PIA,
phase 2, afin de passer à la va-
lidation de cette dernière dans
les jours à venir.

En donnant le ton des
consultations, le directeur gé-
néral de l’ANGE, Adadji Koffi
Efanam,  a affirmé que l’objec-
tif principal de ces consulta-
tions était d’édifier les popu-
lations des villages de
Tokpanou, Kpomé-Agomé,
K p o m é - A k a d j a m é ,
Dzougblakopé, Hagblévou,
A g b a d a v i n o u ,
Vondjogbékopé, Gnantikopé,
Totoémé, Lomégnokopé,
Adoglové, Akplomé et Dzové,
sur la nécessité de la prise en
compte de l’environnement
naturel et humain dans la con-
ception et la réalisation de ce
projet tout en ayant leur appro-
bation après le recueil de leurs
aspirations et de leurs attentes
dans le but de favoriser l’exé-
cution de la PIA.

Contenu du projet PIA
phase 2

Les représentants du
Groupe ARISE et de la PIA,
ont passé en revue le contexte
et le contenu du futur projet.
« Vu les avancées notoires en-
registrées dans l’exécution de
la phase 1 de la PIA en seule-
ment quelques mois, le groupe
ARISE en partenariat avec le
gouvernement togolais a dé-
cidé d’étendre le projet à
d’autres zones pour le dévelop-
pement de leurs populations
et environs », a indiqué M.
Frank Owusu-Ansah.

Le responsable
environnemental et social de
la PIA, Noël Komlan Adonko,
a informé qu’en plus des in-
dustries, l’entrepôt de stockage
du coton, les infrastructures
déjà opérationnelles à PIA1,

tion du projet dans leur zone.
Pour le chef canton de

Kpomé, Togbui Yao Aklassou
5, ces consultations publiques
sont « salutaires » dans la me-
sure où « les parties prenan-
tes sont-elles mêmes invitées
en public pour donner leurs
avis et émettre les préoccupa-
tions ou suggestions ; ce qui
n’était pas le cas par le passé ».
Il a tenu a préciser qu’en ce
qui concerne la Phase 2 de la
PIA dans le canton de
Kpomé, la population est dis-
posée à faire confiance aux
promoteurs du moment où
leurs intérêts sont pris en
compte.

Dans son intervention,
Ketoglo Kossi Semekono, ha-
bitant du village de Kpomé-
Agomé et personne impactée
par l’expropriation, a félicité
la démarche de l’ANGE, ac-
compagnée par les responsa-
bles de la PIA ainsi que les
autorités préfectorales et loca-
les pour s’être rapprocher des
populations impactées par le-
dit projet. « J’apprécie égale-
ment le fait gouvernement
togolais a pensé à la localité
de Kpomé pour l’implanta-
tion de la PIA2", a-t-il affirmé.
«Cependant, c’est un proto-
cole qui devrait se faire en
amont. C’est comme si on
mettait la charrue devant les
bœufs. Les contours de l’ex-
propriation ont été faits en
l’absence de la majeure partie
des populations concernées
alors que cela devrait être un
consensus. «, a-t-il déploré.

Dame Adjo du village
Hagblévou, a également émis
le souhait de voir la signature
d’une convention écrite et si-
gnée entre les populations et
les responsables du projet
pour un quota de recrute-
ment, et des réalisations d’in-
frastructures, en vue de faire
profiter les habitants de la
zone du projet en compensa-
tion aux activités génératrices
de revenus qu’ils exerçaient.
« Moi je suis un peu dubita-
tive des promesses avancées

« sont prévues dans cette se-
conde phase, la construction
d’une route de 9,7 km, qui va
relier les deux phases. Cette
route abritera des couloirs in-
dustriels de part et d’autre.
Aussi, est-il prévu une centrale
solaire ». Ce dernier a précisé
que la PIA 2 couvre une super-
ficie de 716 ha.

Dans l’exécution de la
phase 2 de la PIA, des terres
sont acquises par expropria-
tion en vertu d’une déclara-
tion d’utilité publique confor-
mément au code foncier et do-
manial. C’est ce qui a conduit
les consultants d’évaluation so-
ciale et environnementale à en-
tretenir les populations de la
zone du projet, sur les aspects
positifs et négatifs dus à l’exé-
cution de la PIA 2 et de ses
contours.

« Avant cette série de
consultations, nous avions su-
pervisé des études d’impact
environnemental et social con-
formément aux exigences en
vigueur en République du
Togo, qui ont été présentées
par le biais des cabinets socio-
environnementaux ayant préa-
lablement évalué les impacts.
Ceci nous a permis de donner
des outils de décision aux auto-
rités et de faire en sorte que
les populations et l’environne-
ment soient protégés », a ren-
seigné le directeur général de
l’ANGE, Adadji Koffi
Efanam.

Études d’impact social et
environnemental
Dans son intervention,

le consultant d’évaluation so-
ciale du cabinet INSUCO,
Eyram Amenyenou a indiqué
que sur le plan social et en
matière d’avantage, l’exécu-
tion le PIA2 « va générer des
emplois, la création des infras-
tructures sociales et économi-
ques, le développement de

l’habitat, l’amélioration des
conditions de circulation,
etc », tandis que le projet a déjà
« occasionné la perte des ter-
res à travers le processus d’ex-
propriation que le gouverne-
ment a enclenché ».

Le rapport, selon M.
Amenyenou, a préconisé par
exemple de réaliser un plan de
réinstallation au profit de ceux
qui ont subi un déplacement
physique et un plan de restau-
ration et moyens de subsis-
tance pour les personnes dont
les cultures ou biens ont été
touchées par le projet, ou en-
core un ensemble de mesures
telles que les panneaux de si-
gnalisation, les dos d’âne pour
éviter les risques d’accident du
fait que le trafic serait intensi-
fié. Tout cela afin que les ris-
ques sociaux soient minimisés.

En ce qui concerne la di-
mension environnementale, la
consultante environnementale
du Groupement ANTEA/JAT
Consulting SARL, Doucette
Élodie Ahiekpor, a notifié que
la PIA 2 pourrait entraîner
entre autres, « la pollution de
l’air, la pollution des eaux, la
pollution par les déchets soli-
des, les nuisances sonores, la
modification du régime des
écoulements hydrologiques, la
pauvreté des terres cultivables,
la disparition de certaines es-
pèces végétales ou animales, la
sécheresse, l’injonction, etc ».

Cependant, son exécu-
tion va améliorer le paysage es-
thétique de la zone, et donc
contribuer à son assainisse-
ment. Elle a d’ailleurs rassuré
que des mesures de concep-
tion, de réduction, d’évite-
ment et aussi de compensation
seront mises en place pour li-
miter au maximum l’impact
négatif qui pourrait porter at-
teinte sur les éléments de l’en-
vironnement.

Appréciations des popula-
tions

Pour mener à bien cette
mission, l’occasion a été don-
née aux parties prenantes de
se prononcer sur l’implanta- Suite à page 5

Adadji Koffi Efanam, DG
ANGE

ment togolais àCes consultations ont
réuni huit jours durant, le di-
recteur général de l’ANGE,
Adadji Koffi Efanam, les pré-
fets de Zio et d’Agoe-Nyivé,
respectivement Etsè Kodjo
Kadevi et Col. Hodabalo
Awaté, le maire de la com-
mune Zio 1, Messan Agognon
et son collègue d’Agoè-Nyivé
6, John Aglo, le responsable
de la gestion
environnementale et sociale
du groupe ARISE, représen-

Frank Owusu-
Ansah,responsable de la

gestion environnementale et
sociale du groupe ARISE
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tion de la FIL, se veut être l’un des
cadres boosters du décollage éco-
nomique après la crise sanitaire
très éprouvante pour l’économie
togolaise particulièrement.

Innovation majeure
La digitalisation est la ma-

jeure innovation dans cette
17ème édition de la FIL. En ef-
fet, l’un des facteurs de compéti-
tivité est la digitalisation. Ainsi,
pour répondre aux défis de la
compétitivité des produits togo-
lais sur le marché international
et participer efficacement à la
lutte contre la propagation du
virus, les autorités ont introduit
la digitalisation des stands et des
tickets d’entrée afin de limiter les
contacts physiques.

Mobilisations pour la campa-
gne

A travers cette campagne
de promotion qui va durer envi-
ron quatre mois, d’importantes
activités de communication sont
prévues à compter de ce jour jus-
qu’à l’ouverture et même pen-
dant la foire. Il s’agit entre autres

Après deux ans de sus-
pension pour raison de pandé-
mie liée au Corona virus, la foire
internationale de Lomé reprend
ses ailes cette année. C’est dans
cette optique qu’une rencontre
élargie à toutes les parties pre-
nantes et marquant le lance-
ment officiel de la campagne
promotionnelle s’est tenue ven-
dredi dernier.

La rencontre avait pour
objectif de donner le ton des
préparatifs aussi bien au niveau
du CETEF de Lomé que des
sponsors, exposants et autres
partenaires, et d’éclairer au
même moment, la lanterne des
journalistes sur les activités pha-
res et les innovations de ce
17ème édition de la FIL prévu
du 30 novembre au 18 décem-
bre prochains au CETEF.

Ce lancement marque
ainsi le grand retour de ce ren-
dez-vous commercial et d’oppor-
tunités avec des innovations.

Placée sous le thème «
Compétitivité des biens et servi-
ces pour la relance économique
post COVID-19 », la 17ème édi-

La campagne promotionnelle de la 17ème Foire Interna-
tionale de Lomé (FIL) a été officiellement lancée vendredi 29 juillet
2022 au Centre Togolais des Expositions et Foires (CETEF) sur le
site de Togo 2000. Le coup d’envoi a été donné par le ministre
togolais en charge du commerce et de la consommation locale,
Kodjo Adedze en présence de ses collègues ministres, des mem-
bres des institutions togolaises, des autorités locales ainsi que des
sponsors, des associations et des professionnels de la presse.

17ème Foire Internationale de Lomé :

La campagne promotionnelle officiellement lancée !
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Messages, notifications à caractère publicitaires ou commer-
ciales, ... les téléphones des togolais sont régulièrement la cible des
réseaux de téléphonie mobile notamment Togocom et Moov Africa
Togo. L’autorité de régulation des communications électroniques
et des postes (ARCEP) a évoqué ce 26 juillet 2022, le droit des con-
sommateurs de refuser de recevoir des messages de masse à visée
publicitaire ou commerciale sur leurs téléphones mobiles.

Suite à l’enquête
portant sur la satisfaction des
clients des services de
communications électroniques
au Togo menée par l’ARCEP
du 30 mai au 17 juin 2022, il
ressort que l’une des
préoccupations majeures
exprimées par les
consommateurs porte sur
l’envoi de messages
intempestifs à caractère
publicitaire ou commercial par
les opérateurs de services de
c o m m u n i c a t i o n s
électroniques.

Pour donner suite à
cette expression des
consommateurs, le régulateur
a, «conformément aux
dispositions de l’article 37.2 des
cahiers des charges des
opérateurs (Moov Africa Togo
et Togo Cellulaire) qui leur font
obligation d’offrir aux clients

Fatigués des messages de Moov et Togocom :

L’ARCEP met des codes à disposition

de, l’affichage des panneaux pu-
blicitaires ; la publicité audio-vi-
suelle par les médias, notamment
les chaînes de télévision, de ra-
dio, la presse écrite et les médias
en ligne ; les mailings ; les inter-
views sur les chaînes de télévision
et de radio ; les caravanes de sen-
sibilisation ; etc.

Tous les acteurs sont invi-
tés à se mobiliser pour la réussite
de cette campagne en vue de la
bonne tenue de la 17ème édition.

En lançant officiellement
la 17ème FIL, le ministre Kodjo
Adedze a rappelé le contexte
socio-économique dans lequel se
tient la foire de cette année, mar-
qué par la hausse généralisée des
prix des produits de première né-
cessité sous l’effet conjugué de la
crise sanitaire, de l’extrémisme
violent et de la guerre géopoliti-
que en Europe, mettant sérieu-
sement en difficulté l’économie

au Togo.
« Pour éviter que cette con-

traction ne perdure dans le
temps, il est primordial, non seu-
lement de repenser nos mécanis-
mes de résilience face aux chocs
endogènes et exogènes, mais aussi
et surtout de prendre des mesu-
res urgentes de renforcement des
capacités productives, de transfor-
mation et de commercialisation
de nos produits agricoles et ex-
tractives pour une reprise rapide.
C’est ainsi que cette édition de
2022 de la foire de Lomé vient à
point nommé pour redonner de
l’espoir aux entreprises nationa-
les et sous régionales. Il s’agit à
travers cette 17ème édition, de
donner une bouffée d’oxygène
aux entreprises éprouvées par
deux années de crise économique
mondiale «, a indiqué le minis-
tre.

A l’occasion, le secrétaire
général du ministère du com-
merce, de l’industrie et de la con-

sommation locale, chargé pro-
visoirement des attributions
du directeur du CETEF,
Comlan Nomadoli Yakpey, a
souligné qu’» à travers ce thème,
le ministère du commerce, de
l’industrie et de la consomma-
tion locale entend donner l’op-
portunité aux hommes et fem-
mes d’affaires d’apporter leurs
contributions à la réflexion sur
les stratégies de renforcement de
la compétitivité des biens et ser-
vices locaux».

Pour lui, cette foire qui
sort de l’ordinaire, offre aux ex-
posants, l’occasion de rattraper
les affaires perdues depuis ces
années de suspension.

A noter que pendant
plus de 15 jours, près de 1000
exposants et plus de 300 000 vi-
siteurs sont attendus à la FIL,
faisant de cette rencontre, l’une
des plus importantes foires de
la sous-région.

Y.S

l’option de refuser de recevoir
des messages de masse à visée
publicitaire ou commerciale,
enjoint aux deux opérateurs de
téléphonie mobile : de permettre
à chaque client de décider de ne
plus recevoir de message à
caractère publicitaire ou
commercial sur son téléphone
par une notification à travers un
code USSD», renseigne dans son
communiqué du 26 juillet, le
gendarme de la
télécommunication et des
postes.

Il est également notifié

aux deux opérateurs d’indiquer
désormais à la fin de tout
message SMS à caractère
publicitaire ou commercial, le
code USSD permettant au client
de notifier à l’opérateur son
refus de recevoir ce type de
message.

A cet effet, il est mis à la
disposition de tous les clients des
opérateurs de communications
électroniques mobiles qui ne
souhaitent plus recevoir de
messages SMS à caractère
publicitaire ou commercial, un
code USSD leur permettant de
notifier leur refus à l’opérateur.

Il s’agit des codes USSD ci-après
:
Pour TOGO CELLULAIRE
(TOGOCOM) : *102*7#
Pour MOOV AFRICA TOGO
: *100*3#

Par ailleurs, le numéro
8000 du centre d’appel de
l’ARCEP est également mis à la
disposition des consommateurs
pour toute information
complémentaire.

F.N.M.

nation dans les indemnisa-
tions, l’autorité préfectorale a
expliqué, « Devant le comité
d’expropriation, on a l’obliga-
tion seulement de payer les
propriétaires légalement re-
connus avec des preuves à
l’appui tels que les droits de
propriété, reçus de vente pour
les acquéreurs et surtout si ces
propriétés terriennes ne souf-
frent d’aucun conflit ». Aussi,
renchérit M. Kadévi, « est-il
que certains domaines ne se-
ront plus pris en compte et
sont actuellement en étu-
des ».

Pari réussi pour l’ANGE
« Au terme de ces con-

sultations auxquelles les popu-
lations ont pris part sur la base
d’une gestion inclusive et par-
ticipative instaurée par le gou-
vernement et dans lesquelles
notre mission a été de jouer le
rôle du médiateur entre les
promoteurs du projet et la po-
pulation, nous marquons une

par les responsables de ce pro-
jet.  Nous ne voulons plus su-
bir la même chose qu’avec
l’OTP, l’ancienne CTMB qui
était venue de la même ma-
nière pour parler à la popula-
tion, mais rien n’a été respecté
de tout ce qui a été dit ».

Apport du Préfet de Zio
Pratiquement dans

tous les villages consultés, le
problème de la discrimination
ou de l’indemnisation par-
tielle a été soulevé par les par-
ties prenantes. À l’entame de
son propos, le préfet du Zio,
Etsè Kodjo Kadévi, a félicité
les populations des deux pré-
fectures pour l’oreille attentive
qu’elles ont prêtée aux messa-
ges. Selon lui, « Beaucoup
étaient informés, mais mal
informés. L’occasion leur a été
donnée de comprendre da-
vantage des détails de ce pro-
jet ».

Pour ce qui est des pré-
occupations liées à la discrimi-

Plateforme Industrielle d’Adétikopé / Phase 2 :

Les populations riveraines éclairées sur les
études d’impact, social et environnemental
du projet avec le concours de l’ANGE

Suite de la page 4
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Comlan Nomadoli Yakpey,
DG par intérim du CETEF
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telle. D’après le spécialiste en
contrôle de qualité des denrées
alimentaires, « l’accumulation
des résidus de ces pesticides
sont à l’origine de certains can-
cers et des perturbations endo-
criniennes chez les consomma-
teurs. »

Pour remédier à cette si-

l’Union européenne et de l’as-
sociation française de normali-
sation (AFNOR) qui font auto-
rité dans ce domaine.

L’un de ces pesticides
retrouvé est connu sous le nom
de méthamidophos. Subs-
tance toxique utilisée en parti-
culier pour la protection des
cultures de riz, il s’agit d’un in-
secticide organophosphoré
dangereux dont la surexposi-
tion est potentiellement mor-

Une mise en garde des
plus pertinentes, puisque,
d’après les précisions du scien-
tifique au site d’information
republicoftogo.com, 54 échan-
tillons prélevés dans 18 établis-
sements de restauration rapide
de la capitale révèlent la pré-
sence de pesticides. Et pour
garantir la qualité des échan-
tillons, il faut noter que les
prélèvements ont été effectués
en respectant les normes de

Togo / Fast food :

Attention ! La mort est dans le plat…des traces de pesticides retrouvées
Phénomène de mode ou réponse aux besoins d’une

société en occidentalisation, la restauration rapide ou fast-
food est en pleine expansion au Togo. Mais la prolifération
de ces ‘’ Fast-Food’’ expose les populations à de réels risques
de toxi-infection alimentaire, prévient le Professeur
Ameyapoh, directeur du laboratoire de microbiologie et de
contrôle de qualité des denrées alimentaires.

tuation sanitaire assez délicate,
le Prof. Ameyapoh propose
que des actions concertées in-
cluant les pouvoirs publics, les
propriétaires des différents res-
taurants et les autorités sani-
taires, soient menées.

D’après lui, ces actions
passent, non seulement par

constitue une plaque tournante
de transit pour le transfert
illicite des ivoires. En effet, le
ministère de l’environnement
et des ressources forestières a
enregistré plusieurs cas de
saisies d’ivoire. Les plus
importantes qui ont fait l’objet
de médiatisation et de
poursuites judiciaires sont
celles opérées courant de
l’année 2013 jusqu’en 2016.
Ainsi, environ 90 trafiquants
d’espèces fauniques protégées

à-dire que leur présence a une
incidence disproportionnée sur
d’autres espèces. Ils
représentent un dispersant
essentiel de graines, ce qui
inf luence la densité de
plantation et empêche que les
prairies ne soient envahies par
la brousse et la forêt. Leur
disparition massive modifie la
dynamique écologique, change
la composition des espèces et a
des répercussions sur les
pratiques d’élevage dans des
zones très vastes. De plus, les
répercussions socio-
économiques sont significatives
car les éléphants constituent un
formidable atout touristique
dans de nombreux pays
africains où le tourisme est un
des premiers secteurs qui
contribuent au produit
intérieur brut. Les éléphants
représentent également un
élément essentiel des initiatives
communautaires de
préservation qui favorisent le
développement de
communautés rurales qui
seraient, sans cela,
marginalisées.

Au Togo, la saisie des
défenses d’ivoire en provenance
des autres pays est légion.
EAGLE-Togo s’efforce
d’appuyer les efforts du
gouvernement dans cette lutte.
Avec une centaine d’éléphants,
le problème du Togo est qu’il

en ivoire. Mais Au-delà du
braconnage, la destruction de
l’habitat des éléphants pour
augmenter la surface des terres
agricoles ou l’exploitation
forestière en est aussi une autre
cause. Le portrait n’est pas
totalement noir, car dans le sud
de l’Afrique, le nombre
d’éléphants de savane est aussi
stable, voire en croissance, dans
la zone de conservation
transfrontalière du Kavango-
Zambèze.

L’Afrique a pu compter
« plus de 20 millions
d’éléphants avant la
colonisation européenne », et
que leur nombre était encore
estimé à 1 million dans les
années 1970, il n’en reste plus
qu’un tiers aujourd’hui. Soit
352 000 individus en 2014,
contre 496 000 en 2007. Leur
répartition est très inégale. A
eux seuls, le Botswana, le
Zimbabwe et la Tanzanie
abritent près des trois quarts de
l’espèce. Mais la tendance
démographique s’inscrit à la
baisse sur la plus grande partie
du continent, à l’exception de
quelques pays où elle se stabilise
(comme au Kenya) ou même se
redresse (en Ouganda dans
l’est, ou au Bénin, au Burkina
Faso et au Niger, dans l’ouest).

D’un point de vue
écologique, les éléphants sont
une espèce fondamentale, c’est-

Si la lutte contre le
braconnage des éléphants fait
généralement partie des
compétences des services en
charge de la protection de la
faune et de la flore sauvage, les
efforts contre le commerce
international d’ivoire, interdit
par la Convention sur le
commerce international des
espèces de faune et de flore
sauvages menacées
d’extinction (CITES), relèvent
principalement du ressort des
administrations douanières.

En effet, la situation est
peu reluisante, car le
commerce illicite d’espèces
sauvages a atteint des niveaux
alarmants à l’échelle mondiale.
Selon l’UICN, les niveaux
d’abattage illicite des
pachydermes étaient
intenables entre 2010 et 2012,
avec une augmentation
d’environ 8 % en 2011, ce qui
veut dire que quelque 40 000
éléphants ont été abattus de
façon illicite et que la
population s’est probablement
réduite de 3 % cette année-là.
Si l’année 2011 a semblé
particulièrement meurtrière,
les données de 2013 indiquent
que l’abattage illicite se
poursuit à un rythme
intenable jusqu’à nos jours.

La chute du nombre
d’éléphants a pour cause, le
braconnage pour les défenses

Commerce illégal des espèces protégées :

Risque croissant d’extinction des éléphants
L’éléphant d’Afrique est en danger de mort. Entre le

braconnage et la destruction de leur habitat, les pachydermes
ont perdu 30% de leur population en 7 ans. En effet, le trafic
international d’ivoire met en péril l’existence de cette espèce
animale remarquable. En l’absence d’un plan d’action
commun et de techniques innovantes pour mettre fin à ce
massacre alimenté par la cupidité humaine, l’éléphant est
menacé d’extinction. Or, il est encore possible de protéger les
éléphants du destin qu’ont connu d’autres espèces protégées.

et leurs produits ont été arrêtés
au Togo, selon le ministère en
charge de l’environnement.
L’ensemble de la communauté
qui travaille à la préservation
de la nature s’accorde sur la
nécessité d’adopter une
démarche sur trois fronts :
lutte contre le braconnage,
lutte contre le trafic d’ivoire et
réduction de la demande. Mais
le réseau EAGLE préconise la
répression des trafiquants
fauniques, ceci pour dissuader
d’autres éventuels trafiquants.
Et selon le coordinateur
assistant d’EAGLE-Togo, « tout
cela ne peut aboutir
efficacement que s’il y a une
prise de conscience de tous les
acteurs impliqués dans cette
lutte, en combattant
sérieusement la corruption ».

Source : EAGLE-Togo

l’amélioration des qualités nu-
tritionnelle et hygiénique des
denrées consommées hors
foyer pour ce secteur qui joue
un rôle socio-économique très
important dans nos pays, mais
aussi par la mise à disposition
des données utiles pour les
politiques de santé publique.

Les pouvoirs publics
doivent prendre au plus vite
les mesures qui s’imposent.
Les restaurants doivent être
extrêmement vigilants sur
l’hygiène et sur la qualité des
aliments servis. Ils ont une
obligation de traçabilité. Les
autorités ont aussi une obli-
gation de surveillance.

Avec vert-togo.com

Plateforme Industrielle d’Adétikopé / Phase 2 :

Les populations riveraines éclairées sur les
études d’impact, social et environnemental
du projet avec le concours de l’ANGE

satisfaction du fait que ces po-
pulations aient pu avoir les
bonnes informations et par la
suite adhérer massivement à ce
projet. De leur côté, les pre-
miers responsables du projet
ont promis prendre en consi-
dération les diverses préoccu-
pations et suggestions des po-
pulations », s’est réjoui le direc-
teur de l’ANGE.

Il sied de rappeler que
l’Agence nationale de gestion
de l’environnement (ANGE),
est une structure gouverne-
mentale autonome, spécialisée
dans la préservation de l’envi-
ronnement au Togo. Elle est

placée sous la tutelle du mi-
nistère de l’environnement et
des ressources forestières.

La Plateforme indus-
trielle d’Adétikopé, quant à
elle, est issue d’un partenariat
public-privé entre l’entreprise
panafricaine spécialisée dans
le développement de parcs in-
dustriels intégrés, ARISE, et
la République du Togo. Les
travaux de la phase 2 débute-
rons en septembre après la va-
lidation de l’étude d’impact
environnemental et social
prévue dans le courant de ce
mois d’août.

Yvette Sossou

Suite de la page 5
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Cet ultimatum inter-
vient quelques semaines après
l’arrestation de 49 soldats ivoi-
riens liés à cette base.

« Dans un délai de
soixante-douze heures »

Toutes les « forces étran-

gères » présentes sur la base de
la société Sahel Aviation Ser-
vices (SAS) dans l’enceinte de
l’aéroport de Bamako, doi-
vent la quitter « dans un délai

de soixante-douze heures », dit un
courrier officiel des Aéroports
du Mali à SAS, daté de lundi
1er août, reçu et authentifié
mardi par l’AFP.

« L’hébergement et l’ac-

cueil » de soldats étrangers sur
cette base «engendrent des ris-

Soldats ivoiriens détenus :

Le Mali ordonne le départ des « forces étrangères » d’une base de l’aéroport
Le Mali a ordonné le départ dans un délai de 72 heures

des « forces étrangères » d’une base de l’aéroport de Bamako,
base servant de hub logistique à des soldats étrangers, de
l’ONU notamment.

ques pour la sûreté intérieure et

extérieure» du Mali, jugent les
aéroports du Mali, et n’étaient
pas prévus dans la convention
d’utilisation de ladite base si-
gnée en 2018.

Contactée, SAS, une
compagnie aérienne privée qui
opère des vols dans la région
sahélienne, n’a pas répondu.
La base de SAS à l’aéroport de
Bamako sert de « base logistique»
pour plusieurs partenaires in-
ternationaux du Mali, parmi
lesquels des soldats ivoiriens
mais aussi des soldats alle-
mands, autrichiens, belges,
suédois ou encore pakistanais
déployés au sein de missions
internationales, notamment

l’ONU, a dit mi-juillet l’état-
major ivoirien.

Selon le ministère alle-
mand de la défense mi-juillet,
la base de SAS de l’aéroport
était sécurisée par des soldats
ivoiriens. L’arrestation le 10
juillet au Mali de 49 d’entre
eux à l’aéroport de Bamako
déployés, selon Abidjan, dans
le cadre d’une procédure de

l’ONU en soutien de leurs
contingents, tandis que le Mali
les a qualifiés de « mercenaires

», a déclenché une crise diplo-
matique entre Bamako, Abid-
jan et l’ONU.

Le porte-parole de la
mission de l’ONU au Mali a
été expulsé après avoir été ac-
cusé par Bamako d’avoir pu-
blié des « fausses informations »

sur cette affaire le 11 juillet.
Le rôle exact de ces soldats ar-
rêtés et toujours détenus reste
flou : ils étaient selon Abid-
jan des Éléments nationaux
de soutien (ENS), une procé-
dure de l’ONU permettant
aux contingents des missions
de maintien de la paix de faire
appel à des prestataires exté-
rieurs pour des appuis logisti-
ques.

Mais outre une conven-
tion signée en juillet 2019
entre Abidjan et l’ONU con-
cernant leur présence au
Mali, un autre contrat «de pres-

tations de services » a été signé
avec SAS, selon l’état-major
ivoirien. Une médiation a été
lancée par le Togo à Lomé
pour « trouver une solution ra-

pide » à cette situation.
Source : lefigaro.fr

Col. Assimi Goïta, Pdt de la Transition

partie des ressources de la
mission onusienne et de
l’armée congolaise dans la lutte
contre le M23 avait des
conséquences négatives sur les
autres régions. Reprenant les
propos de Bintou Keita, cheffe

Après avoir demandé la
réévaluation du calendrier du
retrait progressif de la mission
onusienne, le gouvernement
congolais a officiellement
demandé le départ du porte-
parole de la Monusco Mathias
Gillmann, qu’il accuse, dans
une interview accordée à RFI,
d’avoir envenimé la situation.
Une correspondance officielle
a été envoyée à la Monusco
pour signifier la position des
autorités congolaises.

Selon le gouvernement
congolais, les tensions
actuelles entre la population
et la Monusco sont dues
notamment aux déclarations
jugées « indélicates et

inopportunes » de Mathias
Gillmann.

Dans une interview
accordée à RFI le 13 juillet à
Kinshasa, le porte-parole de la
Monusco affirmait que le
déploiement d’une grande

République Démocratique du Congo :

Le gouvernement congolais demande à l’ONU l’expulsion de son porte-parole

de la Monusco au conseil de
sécurité de l’ONU, il avait
également expliqué que le M23
se comportait comme une
armée conventionnelle avec un
arsenal militaire sophistiqué. 

Ces dernières semaines,

la Monusco insiste sur
l’urgence de parvenir à la
désescalade dans cette crise
impliquant le M23 afin qu’elle
et les FARDC se focalisent sur
d’autres crises.

Dans la lettre envoyée à
Bintou Keita, le ministre des
Affaires étrangères Christophe
Lutundula considère que « la
présence de Mathias Gillmann

n’est pas de nature à favoriser un

climat de confiance et de sérénité

entre les institutions de la RDC

et la Monusco, de faire aboutir le

plan de transition aux fins de son

retrait définitif de la RDC ». 
Du côté de la

Monusco, on se dit surpris de
la tournure que prennent ces
événements qui occultent
« les vrais problèmes ».

Entre-temps, sur le
terrain militaire, le M23 a
repris son offensive et est
arrivé hier à une trentaine de
kilomètres de Goma, aux
alentours du camp militaire
Rumbangabo.

Source : Rfi.fr




